
La théorie de la faute : permet de réparer le dommage subi, de punir l'auteur de la faute et
de dissuader toute réitération par la sanction. L'article 1240 du Code civil place la faute au
cœur de la responsabilité du fait personnel.

Dimension objective de la faute : réalisation d'un acte matériel illicite par commission ou
par omission
Dimension subjective de la faute : la personne ayant eu conscience de la commission du
délit pouvait être responsable.

La théorie du risque :
Risque de profit : celui qui profite du risque sera tenu responsable en cas de dommage
Théorie du risque créé : en  l’absence  d’acte fautif, on engage la responsabilité de celui
qui a créé le risque.

Introduction au
fondement de la

responsabilité civile
délictuelle

Le fondement de la responsabilité civile extracontractuelle

La responsabilité fondée sur le responsable

La responsabilité fondée sur la victime

La théorie de la garantie : La victime aurait droit à son intégrité corporelle et sa sécurité
matérielle. De sorte que leur atteinte appelle une sanction, sous la forme d’une obligation de
réparer le dommage.
La socialisation de l'indemnisation : la charge du dommage est lissée par une réparation
sur la collectivité des assurés. Justifiée, par l’avènement des dommages de masse.



La responsabilité fondée sur le débiteur de la réparation

La précaution : Statuer sur les actions à réaliser pour éviter la réalisation d’un
dommage. C’est l’idée d’une responsabilité pour l’avenir.
La sphère d'autorité : Si la personne brise l’équilibre en raison d’un défaut d’autorité
sur elle-même, une chose ou  autrui, alors la responsabilité civile peut intervenir pour
réparer le trouble social.

Le domaine de la responsabilité extracontractuelle

La distinction entre la responsabilité civile et système de mutualisation du risque

Le système de mutualisation ou de socialisation du risque se définit comme les règles qui
conduisent à répartir l'indemnisation du dommage touchant un membre d'une communauté
ou d'une collectivité entre tous ses membres.

La mutualisation des risques permet une indemnisation des victimes en l'absence de
responsables connus où solvable.
La mutualisation des risques est dédiée seulement à l'indemnisation.
 
L'assurance est un moyen privé de mutualisation des risques. Les assurés se couvrent
contre un risque de dommages via le versement de primes.  



La distinction entre responsabilité civile, pénale et administrative

Distinction entre responsabilité civile et pénale : La responsabilité civile a pour
fonction essentielle la réparation du préjudice subi par la victime. De même, la faute
civile peut être une faute non intentionnelle, alors que la faute pénale repose
essentiellement sur la faute intentionnelle, la faute non intentionnelle se trouve
généralement pour des infractions mineures ou encadrée pour la retenir. 
Séparation des responsabilités civiles et administratives : c'est l'arrêt Blanco du
Tribunal des conflits, rendu en 1873, qui donne compétence au juge administratif pour
les dommages causés aux particuliers par le fait des personnes qu’il emploie dans le
service public.

La distinction entre responsabilités délictuelle et contractuelle 

La responsabilité contractuelle relève de règles contractuelles de responsabilité la
réparation des préjudices subis par un créancier à la suite de l’inexécution, par le débiteur,
d’une obligation contractuelle. 

La jurisprudence impose un principe de « non-cumul ». Cette règle interdit au créancier
victime d’une inexécution contractuelle de porter son action en réparation sur le fondement
et les conditions de la responsabilité extra-contractuelle.



L'évolution de la responsabilité extracontractuelle

La source du Code civil

À l'origine, c'est la responsabilité pour
faute qui est retenue. Ainsi, toute faute qui
cause à autrui un dommage oblige
l'auteur de la faute à le réparer. 

Du Code civil à nos jours

La loi du 9 avril 1898 autonomise
l’indemnisation sans faute des
accidents de travail.  
La jurisprudence créa un système de
responsabilité du fait des choses
contre celui qui en a la garde.  
L’arrêt Bertrand de 1997 a créé une
responsabilité des parents sans faute. 
L’arrêt  Costedoat de 2000 réalise une
application de la théorie du risque-
profit concernant la responsabilité des
commettants du fait de leur préposé.  
La loi du 5 juillet 1985 est intervenue
concernant la responsabilité civile des
accidents de la circulation 
La loi du 19 mai 1998 est intervenue
concernant les produits défectueux.

La faute objective ?

Est fautif le comportement que n’aurait pas
commis une personne raisonnable dans
les mêmes conditions. On est donc en
présence de la notion de faute objective.

Les préjudices

Préjudices individuels : corporels et
moraux
Préjudices économiques
Préjudices collectifs.

Vers une réforme d'ensemble ?

Un projet de loi a été rendu public le 13
mars 2017. Il reprend largement l’avant-
projet Catala pour le droit positif, et choisit
l’unité  de la responsabilité contractuelle et
délictuelle.
À ce jour, la proposition n’a pas été à
l’ordre du jour de la Haute assemblée.  


